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More than a mere trace of the past, heritage can be considered a space of resistance and engagement offering an opportunity to 
shift the public gaze in (post)colonial landscapes. As various authors have pointed out, the way memory is spatialized and made 
publicly accessible is a deeply political process, as it “implies the complex entanglement of procedures of remembering, forgetting 
and the production of counter-memories” (Schramm, 2011: 5). Often dominated by national narratives, cultural heritage can thus 
become the site where suppressed voices fight to be heard.  
 
When it comes to Indigenous Peoples, heritage can be appropriated as a cultural and political tool to assert the identity, experiences 
and social-cultural standing of so-called “subnational” groups (Smith, 2006). Through the enhancement of their tangible and 
intangible heritage, many Indigenous communities work to increase their visibility, support knowledge of their own history and 
ensure its transmission to future generations. But this also implies major challenges. The dominant notion of heritage suggests that 
what is being preserved belongs to a period that has come to an end, a perspective that may associate Indigenous history with a 
bygone era. Furthermore, due to resource extraction and forced relocation, a lot of Indigenous Peoples have been removed from 
their land-based heritage, thus adding another layer of invisibility. This has led to what Cameron calls the “politics of postcolonial 
ghost stories” (2008: 384), which reduce Indigenous Peoples’ artifacts and narratives to spectral figures haunting the national 
landscapes.  
 
Drawing on these observations, we want to ask: How can new understandings of Indigenous heritage be part of decolonization 
processes? How can historical and spatial justice be conceptualized within the framework of heritage projects and policy? 
Furthermore, whether relating to tangible or intangible heritage, “traces” can become opportunities of resistance, visibility, 
reappropriation, and recognition. What actions should be taken to support those opportunities?  
 
 
We wish to bring together various perspectives and case studies to reflect upon these issues. We are looking more specifically for 
proposals analyzing:  
 

● The romantic/exotic trap of heritage preservation and cultural fixity	
● The linear perspective of history and the myth of disappearance	
● New perspectives on Indigenous heritage practices and designs	
● Scope and limitations of the dominant categories of heritage preservation within Indigenous contexts (material/immaterial)	
● Issues related to the archeological paradigm when it comes to Indigenous heritage 	
● Heritage as a living space and landscape, engaging with cultural continuity and ongoing relationships	
● The specificities of oral-based cultures for heritage preservation and recognition	
● Heritage as a space of education and mutual understanding	
● The challenges raised by ontological differences in terms of heritage protection and transmission	
● The scope and limits of national and international jurisdictions regarding Indigenous heritage protection within unceded 

lands	
● Etc. 	

 
If you are interested in participating, please send an abstract (150 words plus 6 keywords) to the organizers by January 20th, 2020. 
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Plus que de simples traces du passé, les sites à vocation patrimoniale peuvent également faire office d’espaces de résistance et 
d’engagement, offrant la possibilité de réorienter le regard que porte la société sur les paysages (post)coloniaux. Comme l’ont 
souligné divers.e.s auteur.e.s, la manière dont la mémoire est spatialisée et rendue accessible au grand public est un processus 
profondément politique, s’appuyant sur l’enchevêtrement complexe de mécanismes de remémoration, d’oubli et de production de 
contre-mémoires (Schramm, 2011). Souvent dominé par les récits nationaux, le patrimoine culturel peut ainsi devenir le lieu où les 
voix opprimées luttent pour se faire entendre.  
 
Lorsque mobilisé en contextes autochtones, le patrimoine peut ainsi devenir un outil d’affirmation politique et de valorisation 
culturelle, appuyant l’expression des expériences, de l’identité et des particularités socio-culturelles de groupes identifiés – à tort 
– comme étant des groupes « sous-nationaux » (Smith, 2006). Par le biais d’une mise en valeur de leurs patrimoines tangibles et 
intangibles, plusieurs communautés autochtones travaillent en effet à accroître leur visibilité, tout en assurant la transmission de 
leurs savoirs et de leur histoire aux générations futures. Mais cela ne va pas sans poser d’importants défis. La vision dominante 
en matière de gestion patrimoniale s’appuie encore trop souvent sur cette idée voulant que l’élément préservé appartienne à une 
époque révolue, une perspective qui tend à réduire l’horizon historique des Peuples autochtones. Plus encore, en raison de la 
multiplication des activités extractivistes en territoires autochtones et des processus coloniaux ayant mené à la délocalisation de 
nombreuses communautés, la proximité géographique de ces dernières avec leur patrimoine territorial s’en trouve largement 
menacée, concourant une fois de plus à leur invisibilité. Ces divers mécanismes d’effacement seraient par ailleurs responsables, 
selon Cameron, de ce qu’elle désigne comme « the politics of postcolonial ghost stories » (2008 : 384), réduisant les artefacts et 
les récits autochtones à des figures spectrales et diffuses, hantant les paysages nationaux.  
 
En nous appuyant sur ces observations, nous souhaitons donc réfléchir aux questions suivantes : Dans quelle mesure de nouvelles 
clefs de compréhension des patrimoines – tangibles et intangibles – autochtones peuvent contribuer au processus de 
décolonisation en cours au Canada et ailleurs dans le monde? Considérant ces « traces du passé » comme de véritables occasions 
de résistance, de visibilité, de réappropriation et de reconnaissance, quelles sont les gestes et les actions susceptibles d’assurer 
leur valorisation, leur respect et leur protection? 
 
Nous désirons examiner ces enjeux en nous appuyant sur une variété de perspectives et d’études de cas. À titre de pistes 
exploratoires, voici quelques thématiques qui nous semblent particulièrement porteuses :  
 

● Le piège du romantisme ou de l’exotisme, auquel contribue parfois la conservation patrimoniale et sa propension à la 
fixation culturelle	

● La perspective historique linéaire et le mythe de la disparition des Peuples autochtones	
● Les nouvelles pratiques et perspectives en matière de design et de visibilité des patrimoines autochtones 	
● La portée et les limites des catégories dominantes en matière de protection patrimoniale en contextes autochtones 	
● Les enjeux que soulèvent les pratiques archéologiques en ce qui a trait à la protection et à la transmission des patrimoines 

autochtones	
● Le patrimoine comme paysage vivant, ancré dans la continuité culturelle et l’expression de relations ancestrales et 

contemporaines	
● Les spécificités propres aux cultures orales en matière de conservation et de reconnaissance patrimoniales	
● Le patrimoine comme espace d’éducation et de compréhension mutuelle	
● Les défis que posent les différences ontologiques en termes de protection et de transmission du patrimoine	



● La portée et les limites des juridictions nationales et internationales en matière de protection des patrimoines autochtones 
en territoires non-cédés	

● Etc. 	
 
Si vous êtes intéressé.e.s à participer, nous vous invitons à envoyer un résumé (150 mots et 6 mots-clés) aux organisatrices avant 
le 20 janvier 2020.  
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